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APRES deux ans de lutte contre lamaladie, la grande faucheuse a fina-lement eu raison, le 11 février der-nier, au Centre hospitalier régionald'Oyem (Woleu-Ntem) de l'hommed'affaires, Jean-Norbert Assam Osse.Homme politique également, il fut éludéputé du 2e siège de Minvoul dansle département du Haut-Ntem(Woleu-Ntem) à la 6e Législature.Né le 02 avril 1933 au village Meboldans le département du Haut-Ntem,Assam Osse intègre aussitôt l'ensei-gnement au terme de ses études pri-maires. Quelques années plus tard, il

se lance dans le commerce en ou-vrant une chaîne de magasins appe-lée "Société commerciale Assam etfamille" (SCAF).C'est à partir de 1968 que l'illustredisparu s'engage en politique et de-vient président de la Collectivité ru-rale du Haut-Ntem (Minvoul).Ensuite, il est le représentant d'AirGabon à Minvoul, avant de devenirdéputé en 1986. A la fin de son man-dat en 1991, il adhère au RNB de PaulMba Abessole. C'est d'ailleurs au nomde ce parti politique que Jean-Nor-bert Assam Osse deviendra présidentdu conseil départemental du Haut-Ntem.Quelques années plus tard, suite auxdivergences avec la hiérarchie duRNB, il démissionne avec fracas et semet en marge de la politique. C'est

seulement lors de la dernière Prési-dentielle que l'ancien député de Min-voul est revenu en politique enapportant son soutien à la candida-ture de Jean Ping.Jean-Norbert Assam Osse serainhumé, mardi prochain, sur la terrede ses ancêtres à Ebomane.
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LE Parlement européen a adopté le 2février une déclaration « sur la crisede l’Etat de droit en République dé-mocratique du Congo et au Gabon ».Ce texte se veut habile car, il procèdede l’amalgame qui est fait, opportu-nément pour les démonstrateurs,entre deux situations qui sont pour-tant bien différentes sur de trèsnombreux critères. Pourtant, tout unchacun dans les deux pays concer-nés, mais au-delà pour tous ceux quiles connaissent de près ou de loin, ily a d’absolues divergences et contra-dictions entre la RDC et le Gabon. Ilne convient pas de faire ici une ana-lyse détaillée et a fortiori compara-tive de ce qui se passe à Kinshasa ;cela relève de la seule souverainetédu peuple et du gouvernementcongolais. Mais, ce fait de l’amalgameest en soi doublement révélateur :révélateur de la méconnaissance desparticularismes de chacun de cesÉtats, méconnaissance qui va bienau-delà de la superficialité, et révéla-teur de la malveillance délibérée etintrinsèque des auteurs de cette dé-claration. Pour essayer de faire fruc-tifier leur thèse, ceux-là mêmes onteu besoin de s’y reprendre à plu-sieurs reprises pour faire valoir leursombre et fumeuse théorie, en parti-culier lors des Sommets de la Fran-cophonie et Afrique-France, ainsique pays ACP-Union européenne.Ce document comporte de nom-breuses inexactitudes et approxima-tions, la plus flagrante étantcertainement d’omettre de rappelerque c’est le Gabon, contrairement àd’autres pays, y compris de la sous-région, qui était demandeur desconseils et de l’observation euro-péenne. Leur premier considérantporte sur le Gabon plongé, depuislors, « dans une longue période d’insta-
bilité politique et de violence ».Voicibien le premier dividende de la

confusion entre deux pays, carmalencontreusement nos frères deRDC semblent connaître des ten-sions quasi-quotidiennes ; mais ré-pétons-le : pas d’ingérence. S’il y acertes des ferments d’instabilité po-litique, ce sont eux-mêmes qui ten-tent tous les jours avec la complicitéde médias, de souffler sur desbraises que les Gabonais ne deman-dent qu’à voir s’éteindre définitive-ment. Le deuxième considérantporte sur « d’évidentes anomalies » :justement, si elles sont si évidentespourquoi ne sont-elles qu’unilaté-rales ? Mais, le point C de ce commu-niqué constitue sans nul doute l’undes aspects les plus forts de cette in-tellectuelle malhonnêteté : en effet,le challenger n’a pas « immédiate-
ment contesté les résultats », puisqu’ils’est déclaré, lui-même, élu dès lelendemain après-midi du scrutin,c’est-à-dire le dimanche, proclama-tion immédiatement suivie des vi-sites à deux ambassades de la place.Voici une incontestable supercherie,une occultation de faits pourtantconnus de tous. Il arrive ensuite quele style apuré de ce communiquépermette également d’arranger en-core opportunément l’exact déroule-ment de ce qui s’est passé : c’est lepoint G qui dit sobrement que « des
manifestations de rue ont éclaté », ou-bliant d’indiquer que ces manifesta-tions ont été tellement spontanéesque les manifestants étaient déjà de-vant les bâtiments et institutions àpiller, saccager et brûler, avec tout lematériel nécessaire. Le point H por-tant sur la liberté de la presse occultetotalement ce qui est vécu au Gabon,depuis des mois et des années, ettoujours constatable maintenant,c’est le nombre de journaux pour unmarché relativement étroit, et le tondélibérément et en permanence gra-vement insultant, et surtout attenta-toire aux institutions et à la paixcivile et sociale. Tout cela sans par-ler évidemment de l’odieux et trèsgrave attentat dont L’Union fut la vic-time, au péril de la vie d’une dou-

zaine de collaborateurs, entraînant ladestruction de tout l’intérieur du bâ-timent, grave traumatisme manifes-tement pas pris en comptespontanément par les nervis de lapromotion de la liberté d’une cer-taine presse, pas plus que les corres-pondants de Reporters SansFrontières, sans parler des observa-teurs européens apparemment pasconcernés dans leur neutralité. Il y alà plus que de quoi s’interroger.La partie plus spécifiquement consa-crée au Gabon, en son numéro 6,conteste aux Autorités Gabonaises ledroit à exprimer leur point de vue, etparticulièrement sur le comporte-ment d’un certain nombre de mem-bres de la mission de l’observationeuropéenne, arrivés en pays conquiset en conclusion prête à l’emploi ; leton est très ferme : « dénonce ferme-
ment les manœuvres d’intimidations
et les menaces », plus loin « invite fer-
mement »…et là encore un morceauchoisi de première qualité : est seulvalable le dialogue lancé et conclupar le challenger, pourtant unique-ment fait d’échanges entre soi, sansaucune ouverture. Le documentémet même des réserves a priori «quant à la crédibilité et à la perti-nence » du dialogue proposé par lechef de l’Etat. Le masque est tombé ;le jugement est établi avant mêmeque l’événement ait eu lieu, les para-graphes 9 et 10 étant assortis de me-naces explicites, d’autant que bienévidemment elles sont totalementunilatérales : le diable d’un seul côté,et les saints de l’autre ! A cet égard,l’une des recommandations portesur la nécessité d’enquêtes « sur les
graves violations des droits de
l’Homme » : peut-être certains dispo-seraient-ils déjà de ces enquêtes, né-cessairement à charge.Sans aller plus loin pour l’instant, ilconvient de s’étonner tout de mêmesur les orientations délibérées de cesinterlocuteurs, car nous le savonstous, dans la même période, et dansla même sous-région, le Gabon estloin, très loin d’être le seul à avoir

connu des élections dans un contextedifficile. Alors pourquoi ce choix ma-nifestement délibéré du Gabon, d’unGabon peut-être pas suffisamment
« souple » à l’égard de tels ou tels par-tenaires. Le Gabon en tout cas ne selaissera pas « bandjouliser » pour of-frir  à quelques occidentaux en malde rachat à bon compte, un certificatde démocrate parmi les Nations. In-terrogeons-nous sur la « qualité »réelle de ces personnes si bien inspi-rées au point de vouloir faire croire
« aux bons peuples » qu’il ne sauraity avoir de démocratie sans alter-nance : car la vérité de ces men-songes et inexactitudes est résuméeau point I de cette déclaration. Sesauteurs n’ont pu s’empêcher de lâ-cher au détour d’un paragraphe, cequi constitue leur dogme absolu. Iln’est de vérité que dans l’alternance; c’est la panacée, la vérité révélée.Mais, Mesdames et Messieurs, regar-dez autour de vous, là où vous êtes, àdomicile si l’on peut dire : vouscroyez vraiment sans frémir quevous allez nous imposer votre mo-dèle pour aboutir à    ça ?Révisez votre copie à l’aune du bonsens et non celui du diktat de pé-riodes révolues. La mondialisationimpose que nous nous découvrions,que nous échangions, que nous bâ-tissions ensemble des solutions surla base d’un dialogue équilibré. LeGabon est prêt à cela, commel’Afrique Centrale, comme le conti-nent dans son ensemble. N’oubliezpas que nous savons que trop d’en-tre vous étaient arrivés avec desconclusions toutes faites, un résultatdéjà avalisé, bénéficiant il est vrai detrop de complicités dans des médias,quelques ambassades, quelques en-treprises. Ce n’est certes pas de celaque l’avenir peut être fait. Ni pournous. Ni pour vous.
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